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Art. 1-20 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. A l'article 6,1° de l'arrêté royal du 23 mai 2018 relatif aux conditions en matière de formation,
d'expérience et d'aptitude professionnelles et aux conditions en matière d'examen psychotechnique pour
l'exercice d'une fonction dirigeante, d'exécution ou commerciale dans une entreprise de gardiennage, un service
interne de gardiennage ou un organisme de formation et leur organisation les mots `avoir réussi les branches
visées à l'article 14, 1°, 2° et 3° ' sont remplacés par les mots `avoir réussi les branches visées à l'article 14, 2°
et 3°.

  Art. 2. A l'article 9 du même arrêté les modifications suivantes sont apportées :
  a) Au point 5°, les mots `l'attestation de compétence agent de gardiennage - opérateur de centrale d'alarme'
sont supprimés dans la version française du texte;
  b) Ce qui est déterminé sous le point 11° est remplacé comme suit :
  `11° pour les formations visées aux articles 10 à 12 inclus, 14 à 29 inclus et 31, satisfaire à ce qui est
déterminé à l'article 50;
  c) Au point 13°, les mots suivants sont ajoutés:
  `ou être inscrit par l'organisme de formation dont il fait partie'.

  Art. 3. L'article 36 du même arrêté est remplacé comme suit :
  "Art. 36. Les branches peuvent uniquement être dispensées par les chargés de cours qui :
  1° Répondent aux exigences de profil prévues à l'annexe 2 du présent arrêté;
  2° Enseignent conformément aux dispositions de l'article 35;
  3° Disposent d'une compétence pédagogique et didactique démontrable et pertinente;
  4° S'ils font partie d'un service de police, disposent de l'autorisation de leur hiérarchie;
  5° N'ont pas été frappés d'amendes administratives, d'une suspension ou d'un retrait de carte d'identification,
en application de la loi;
  6° N'ont pas commis de faits pouvant porter atteinte à la déontologie professionnelle du personnel des
entreprises de gardiennage ou des services internes de gardiennage et/ou du chargé de cours;
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  7° Pour l'enseignement des branches visées aux articles 10, 1° et 2°, 11, 2° et 3°, 12, 2° et 3°, 13, 1° et 2°,
14, 2° et 3°, 19, 2° et 3°, et 32 :
  - réussissent avec minimum 80% des points l'examen des branches visées à l'article 11, 2° et 3° avec
maximum un repêchage;
  - Etre détenteur d'une attestation de recyclage personnel dirigeant, délivrée durant la période de deux ans
précédant la demande d'une carte d'identification.
  La condition prévue au deuxième tiret ne s'applique pas si l'intéressé a obtenu durant la période de cinq ans qui
précède cette demande a obtenu une attestation visée à l'article 10 ou 11 ou a réussi avec minimum 80% des
points l'examen des branches visées à l'article 11, 2° et 3°, avec maximum un repêchage.
  8° Pour l'enseignement des branches visées à l'article 15, 2° et 3° :
  - Réussissent avec minimum 80% des points l'examen de ces branches, avec maximum un repêchage;
  - Etre détenteur d'une attestation de recyclage personnel dirigeant, délivrée durant la période de deux ans qui
précède la première demande d'approbation de l'enseignement d'une de ces branches;
  - Etre détenteur d'une attestation de recyclage personnel dirigeant, délivrée durant la période de deux ans
précédant la demande d'une carte d'identification.
  Les conditions prévues aux deuxième et troisième tirets ne s'appliquent pas si l'intéressé a obtenu durant la
période de cinq ans qui, selon le cas, précède la première demande d'approbation pour l'enseignement de ces
branches ou la demande d'une carte d'identification, une attestation visée à l'article 10 ou 11 ou a réussi avec
minimum 80% des points l'examen des branches visées à l'article 11, 2° et 3°, avec maximum un repêchage;
  9° Pour l'enseignement des branches visées aux articles 16, 2°, 17, 2°, 18, 1°, 20, 2°, 21, 1°, 23, 1°, 24, 1°,
29, 1° et 2°, et 31, 1°, être détenteurs d'
  - une `attestation de recyclage personnel dirigeant', délivrée durant la période de deux ans qui précède la
première demande d'approbation de l'enseignement d'une de ces matières;
  - une `attestation de recyclage personnel dirigeant', délivrée durant la période de deux ans précédant la
demande d'une carte d'identification.
  Ces exigences ne s'appliquent pas si l'intéressé a obtenu durant la période de cinq ans qui, selon le cas,
précède la première demande d'approbation pour l'enseignement d'une des branches mentionnées ou la
demande d'une carte d'identification, une attestation visée à l'article 10 ou 11 ou a réussi avec minimum 80% des
points l'examen des branches visées à l'article 11, 2° et 3°, avec maximum un repêchage;

  Art. 4. L'article 50 du même arrêté est remplacé comme suit:
  'Art.50 Indépendamment l'organisme de formation, un candidat qui n'a pas réussi, après quatre participations,
les examens organisés sur la base du présent arrêté royal ne peut plus participer ni à la formation ni aux
examens en vue de l'obtention de l'attestation de compétence concernée.
  Sont compris dans ces 4 participations les examens de repêchage qui doivent être organisés dans les trois
mois après la passation du dernier examen d'une session d'examens précédente.
  En dérogation au premier et deuxième alinéas et compte tenu de l'article 61, une personne qui n'a pas réussi au
préalable deux fois l'examen, en ce compris l'examen de repêchage, pour la branche exercices de tir, visée aux
articles 29, 4° et 30, 2°, ne peut plus participer ni à la formation, ni aux examens en vue de l'obtention de
l'attestation de compétence concernée.'

  Art. 5. A l'article 60 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  a) Au point 1°, les mots `annexe 2' sont remplacés par les mots `annexe 3';
  b) Au point 6°, les mots `au maximum' sont supprimés et les mots `réparties de manière égale sur les deux
parties' sont ajoutés.

  Art. 6. Dans la version française de l'article 64, 2°, premier tiret du même arrêté, les mots `L'attestation ne peut
être délivrée que lors de la conclusion du contrat de travail' sont supprimés.

  Art. 7. A l'article 86 du même arrêté, les mots `annexe 3' sont remplacés par les mots `annexe 4'.

  Art. 8. La version néerlandaise de l'article 95, 2°, du même arrêté est remplacée comme suit :
  `2° telkens de opleidingsinstelling een cursist heeft uitgesloten van de opleiding als gevolg van fraude of
pogingen daartoe, het niet naleven van de regelgeving of wegens zijn houding.'

  Art. 9. A l'article 98 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées
  a) Au premier alinéa, les mots `si elles obtiennent, avant le 1er mars 2019, une `attestation de recyclage
nouvelle loi' qui est délivrée si les intéressés suivent la partie de la formation visée à l'article 13, 1° ou ont obtenu
une 'attestation de recyclage personnel dirigeant' après l'entrée en vigueur de la loi' sont remplacés par les mots
`si elles obtiennent, avant le 15 avril 2019, une `attestation de recyclage nouvelle loi' qui est délivrée si les
intéressés suivent la partie de la formation visée à l'article 13, 1° ou ont obtenu une 'attestation de recyclage
personnel dirigeant' entre le 10 novembre 2017 et le 15 avril 2019';
  b) Au point 3°, les mots `ou chargé de cours' sont supprimés;
  c) Un alinéa 5° est ajouté et libellé comme suit :
  `5° soit il ressort des données disponibles auprès de l'administration qu'elles ont été agréées, à la date d'entrée
en vigueur du présent arrêté, en tant que chargé de cours.'

  Art. 10. L'article 99 du même arrêté est remplacé comme suit :
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